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PLAIDOYER pour la mesure de Placement Educatif à Domicile 

 

Regard de l’Association Nationale des Maisons d’Enfants à 

Caractère social sur l’Avis de la Cour de Cassation relatif au 

Placement Educatif avec Hébergement à Domicile du 14 Février 

20241. 
 

Dans un avis, la cour de cassation estime que le « placement éducatif à domicile » doit 
s’analyser comme une mesure d’assistance éducative en milieu ouvert renforcée (AEMO), et 
non pas comme une mesure de placement.  

La cours de cassation a été sollicitée pour avis par un juge des enfants, dans une procédure 
d’assistante éducative.  

« La demande d'avis porte sur la qualification juridique pouvant être donnée, en l'état du droit 
en vigueur depuis la loi n° 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants, à la 
mesure dite « de placement éducatif à domicile » selon laquelle l'enfant, « placé à domicile », 
demeure chez son ou ses deux parents, tout en bénéficiant d'une intervention à domicile de 
soutien à la parentalité par des professionnels du service d'assistance éducative, plusieurs 
fois par semaine, avec un accueil ponctuel par le service, possible mais restant exceptionnel. 
Un tel placement relève, non pas d'un placement au service de l'aide sociale à l'enfance prévu 
à l'article 375-3, 3°, du code civil, mais d'une mesure d'assistance éducative en milieu ouvert, 
renforcée ou intensifiée, éventuellement avec hébergement, prévue à l'article 375-2 du même 
code ». 
 
Dès cet avis, certains départements ont indiqué que les services habilités « placement à 
domicile » devraient se restructurer en services d’AEMO immédiatement. 
 
En premier lieu, L’ANMECS souhaite exprimer les inquiétudes de ses adhérents quant à la 
portée d’un tel avis dans le contexte actuel de la protection de l’enfance. En effet, notre secteur 
aux prises avec une crise systémique d’une intensité telle qu’une Commission d’Enquête 
Parlementaire sur les manquements de la protection de l’enfance a été initiée, ne peut 
supporter un nouvel élément de déstabilisation de cette ampleur. Ainsi, le manque de place 

 
1 Pourvoi n° 23-70.015, tribunal judiciaire de Moulin 
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d’hébergement, l’embolisation des dispositifs de Milieu Ouvert, le nombre croissant de 
mesures non exécutés, le recours encore massif à l’hébergement de mineurs à l’hôtel, sont 
autant de symptômes de la maladie chronique dans laquelle s’enfonce cette politique publique. 
 
Nous voulons alerter sur les risques que comporte la remise en cause trop hâtive des 
Placement Educatif avec Hébergement à Domicile. Si nous avons depuis longtemps soulevé 
l’ambiguïté de la dénomination de ce type de dispositif, il est cependant nécessaire d’en 
évaluer la portée et la pertinence avant de se priver d’un outil qui semble faire ses preuves. 
Le rapport de l’IGAS portant sur la démarche de consensus sur l’intervention à domicile en 
protection de l’enfance ne dit pas autre chose2. 
Plusieurs travaux d’étude documentent cette mesure comme une alternative au placement 
« séparation » s’appuyant sur les compétences de l’enfant et de ses parents, mais également 
sur une conception d’une intervention suffisamment intensive pour sécuriser le maintien de 
l’enfant à son domicile.   
 
Si la mesure d’enfant confié en PEAD devait s’interrompre, quels en seraient les 
conséquences ? 
Que deviendraient les décisions judiciaires prises pour ordonner ce type de placement ? 
Dans quelles conditions le relais pourrait-il être pris et par quelles mesures ? De l’AEMO 
renforcée, des placements avec hébergement ? 
Dans un contexte de raréfaction de places d’hébergement et d’embolisation des services 
d’AEMO, n’y a-t-il pas une menace de rupture de prise en charge et donc d’augmenter les 
risques de mise en danger ?  
 
Comment les enfants, les jeunes accompagnés, leurs parents, très sollicités dans le cadre des 
PEAD, vivront ces nouvelles ruptures? 
Quid des professionnels, de leur savoir-faire et des approches cliniques développées depuis 
de décennies et reconnues par tous ? 
 
Depuis 30 ans, la France a pu développer un espace intermédiaire entre le Milieu Ouvert et 
les dispositifs d’hébergement et a déployé une stratégie d’articulation entre prévention et 
protection que beaucoup de pays européens nous envie aujourd’hui. Comment maintenir cette 
approche diversifiée de l’offre, qui est une forme de réponse aux besoins différents des 
territoires ? 
 
Ainsi pour des raisons cliniques, mais également du fait du cadre légal qui dans le droit français 
met en tension la mesure d’assistance éducative avec le respect des prérogatives légale des 
parents, des réponses hybrides ont vu le jour au cours de ces dernières décennies. Les PEAD 
sont mobilisées pour des objectifs diverses, préparation d’un placement séparation, 
accompagnement au retour d’un enfant dans son milieu naturel, maintien de l’enfant à son 
domicile, actions de soutien à la parentalité, ou alternative à l’accueil en collectif pour des 
mineurs dans l’impossibilité d’accepter un cadre institutionnel. Ainsi avec leurs potentiels mais 
également leurs limites, ces dispositifs peuvent répondre de manière proportionnée aux 
différentes problématiques familiales tout en garantissant une réponse efficiente au besoin de 
méta-sécurité de l’enfant et sa famille. 
 
Dans le cadre du PEAD, en perspective de l’exercice de la protection active de l’enfant, les 
stratégies de repli immédiat de l’enfant ou de répit (hébergement séquentiel) sont proposées 
dans le cadre initial de la décision de placement, y compris au-delà de la limite de 72 heures. 
La capacité de mise à l’abri de l’enfant est donc partie intégrante du cadre de prise en charge, 
du projet pour l’enfant basé sur la notion d’une modularité pragmatique de la suppléance, en 
fonction d’une évaluation en temps réel du fonctionnement familial. 

 
2 Démarche de consensus relative à l’intervention à domicile en protection de l’enfance, Geneviève GUEYDAN 
et Nadège SEVERAC, Décembre 2019. 
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Dans les différentes approches cliniques, qui ne s’opposent pour nous mais qui proposent une 
complémentarité de l’offre, certains PEAD peuvent déployer des accueils séquentiels qui 
permettent un accompagnement éducatif pour les enfants et les adolescents parfois en groupe 
de manière très intensive. Dans ces cas-là, la centration de l’intervention n’est pas uniquement 
le domicile mais s’articule avec le soutien déployé dans l’environnement familial. 
 
Enfin, le PEAD développe des actions de soutien à la parentalité supposant des approches 
croisées (besoins fondamentaux, théorie de l’attachement, approche systémique, 
psychanalytique) et des méthodologies d’intervention favorisant la prise en compte de la 
dynamique globale de la famille et proposant nécessairement une clinique « familiale ». 
 
L’intensification de l’intervention, son caractère multimodal suppose des moyens, des taux 
d’encadrement adaptés, du temps nécessaire à une véritable mobilisation de la famille dans 
ses capacités de résilience. 
 
Ainsi, l’ANMECS dans sa responsabilité de soutien et d’accompagnement des Maisons 
d’Enfants préconise la prudence dans le traitement de la question des PEAD. Nous plaidons 
pour le maintien de ces dispositifs quitte à faire évoluer le cadre légal qui fondent ces 
décisions. 
 
 
Les membres du Conseil d’administration de l’ANMECS (N.TOUYA, B. FABRIE, N. 
MAIGNE) 


